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Madame Donna Marie Kennedy

Présidente
Ordre des enseignantes et des enseignants de l’Ontario

121 rue Bloor est

Toronto ON  M4W 3M5

Madame,

Le monde change rapidement et nous avons l’obligation de nous assurer que les élèves reçoivent

la meilleure éducation qui soit et que les compétences et connaissances des enseignantes et

enseignants demeurent à jour. Pour y parvenir, le gouvernement de l’Ontario s’est engagé à exiger

la participation des enseignantes et enseignants à un programme d’évaluation.

Depuis ma nomination, j’ai eu de nombreuses discussions sur des sujets variés avec nos

partenaires en éducation, notamment sur la façon de faire avancer cet élément important à l’ordre

du jour du gouvernement. Je suis au courant du travail de l’Ordre sur les normes d’exercice et le

cadre de formation. Je sais que, tout comme le gouvernement, vous avez pris un engagement

envers une éducation de qualité et la transparence.

À la lumière de cet engagement, il importe que j’obtienne l’avis de l’Ordre sur la façon de mettre

en œuvre un programme d’évaluation des enseignantes et enseignants qui sera économique et

fondé sur les paramètres suivants :

• évaluation régulière des compétences et connaissances des enseignantes et enseignants

• méthodes d’évaluation – tests écrits, oraux et autres

• lien vers la recertification

• programme d’appoint dans les cas d’échec

• perte de la certification comme conséquence à l’échec au programme d’appoint.

Le gouvernement souhaite amorcer la mise en œuvre initiale du programme en juin 2000. Ainsi, je

serais reconnaissante à l’Ordre de me transmettre son avis au plus tard le 31 décembre 1999.

Je sais aussi que plusieurs organismes, nommément les facultés d’éducation et les fédérations

d’enseignantes et d’enseignants, ont amorcé des travaux sur ce programme d’évaluation. Je vous

encourage à consulter ces organismes et d’autres encore pour formuler votre avis.

Recevez, Madame, mes salutations distinguées.

La ministre,

Janet Ecker

La ministre de l’Éducation Janet Ecker demande à
l’Ordre son avis sur l’évaluation des enseignants
La ministre de l’Éducation Janet Ecker demande à
l’Ordre son avis sur l’évaluation des enseignants

La ministre de 
l’Éducation Janet
Ecker a écrit à 
l’Ordre au début de
novembre pour
demander son avis
sur la façon pour 
le gouvernement
provincial de mettre
en œuvre un pro-
gramme d’évaluation
des enseignants.
C’est en avril 1999
que le gouvernement
a d’abord annoncé
son intention de
mettre en œuvre 
ce programme.
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Le 26 novembre 1999 

Madame Janet Ecker
Ministre de l’Éducation 
Ministère de l’Éducation
Édifice Mowat, 22e étage
900 rue Bay
Toronto ON  M7A 1L2

Madame la ministre,

J’accuse réception de votre lettre du 10 novembre 1999 dans laquelle vous demandez l’avis de l’Ordre
sur la façon de mettre en œuvre un programme d’évaluation des enseignantes et enseignants.Comme vous le savez sans doute, le conseil de l’Ordre a étudié votre lettre à sa réunion des 18 et
19 novembre 1999. Après en avoir délibéré, le conseil a ordonné à son comité exécutif de créer un
comité spécial du conseil pour étudier les questions que vous avez soulevées et en rendre compte
au comité exécutif et au conseil. Pendant la réunion du conseil, tant les membres élus que nommés
ont exprimé leurs préoccupations concernant les délais impartis pour vous transmettre cet avis,
soit le 31 décembre 1999.
Le comité spécial composé de quatre membres nommés et de cinq membres élus du conseil a tenu
une première réunion le 26 novembre. Il a consacré beaucoup de temps à établir un calendrier
réaliste qui lui permettra d’étudier les questions que vous avez soulevées et de mettre sur pied un
processus de consultation des partenaires que vous avez nommés. Comme vous pouvez le constater
à la lecture du document ci-joint, le comité spécial a approuvé un calendrier qui ne permet pas à
l’Ordre de vous transmettre son avis d’ici le 31 décembre. Par contre, ce calendrier met en évidence
la complexité des questions soulevées et garantit que l’avis que fournira le conseil sera étayé par une
recherche exhaustive et d’une consultation significative. Il tient également compte des ressources
humaines et financières considérables à consacrer à ce projet. Je sais tout autant que vous que, pour
garantir sa crédibilité, l’avis que nous vous fournirons sur un programme de cette envergure doit
être exhaustif, précis et fiable. 
Vous serez heureuse d’apprendre que l’Ordre prévoit mettre en commun le fruit de ses recherches
sur une base continue avec ses membres, les partenaires en éducation que vous avez nommés,
ainsi que le personnel du ministère de l’Éducation. Cet engagement d’ouverture et de transparence
se reflète dans tous les aspects du processus de consultation. Nous inviterons les membres de
l’Ordre, les partenaires en éducation et autres à nous transmettre du matériel par écrit le plus tôt
possible. Il y aura aussi un processus structuré de consultation en février et mars. Enfin, la volonté
de l’Ordre d’accélérer le processus se traduira par la tenue de réunions extraordonaires du comité
exécutif et du conseil de l’Ordre sur cette question.Au nom de l’Ordre, je vous transmettrai des rapports d’étape au fur et à mesure que progressera
l’élaboration du meilleur avis possible de l’Ordre sur un programme d’évaluation des
enseignantes et enseignants proposé par le gouvernement.Recevez, Madame la ministre, mes salutations distinguées.La présidente,

Donna Marie Kennedy

Ontario College of TeachersOrdre des enseignantes et des enseignants de l’Ontario

Together We’re Shaping The Future
Tous ensemble, nous bâtissons l’avenir

■121 Bloor Street East, 6th Floor, Toronto, Ontario, M4W 3M5 Tel: 416.961.8800 Fax: 961.8822 Toll Free: 1.888.534.2222

Le 26 novembre
1999, la présidente
de l’Ordre Donna
Marie Kennedy a
répondu à la lettre
de la ministre de 
l’Éducation Janet
Ecker. Dans sa lettre,
la présidente décrit
la façon retenue par
l’Ordre pour accéder
à sa requête et 
précise l’engagement
de l’Ordre envers 
une consultation
soutenue et 
significative de ses
membres et des
partenaires en 
éducation. Le 
calendrier de la 
consultation est
affiché à
www.oct.on.ca/french
/council/testing_tim
e.htm 

La présidente de l’Ordre répond à la demande de la 
ministre concernant la question de la recertification.

La présidente de l’Ordre répond à la demande de la 
ministre concernant la question de la recertification.



L E S  P A G E S  B L E U E S

C o t i s a t i o n  a n n u e l l e  d u e  l e  1 5  a v r i lPour parler profession24

L a profession enseignante a franchi une autre étape
importante. En donnant son accord de principe, par
l’entremise du conseil, à l’ébauche du document Code

de déontologie de la profession enseignante le 19 novembre
1999, l’Ordre continue sa croissance.

Le code de déontologie accompagne les Normes
d’exercice de la profession enseignante qui a reçu
l’approbation finale lors de la même réunion du conseil.
Les normes d’exercice tentent de répondre à la question
que signifie être enseignante ou enseignant? Le code de
déontologie précise les valeurs professionnelles et les
responsabilités éthiques de la profession enseignante. 

«L’autoréglementation représente une part importante
de la reconnaissance du professionnalisme des
enseignantes et enseignants. Une partie de cette
reconnaissance professionnelle tient dans la capacité
d’articuler notre code de déontologie et dans notre
engagement envers l’atteinte de normes dans l’exercice
de notre profession. Ce document vient concrétiser ce
que sont ces attentes», a dit Clarice West-Hobbs,
présidente du comité des normes d’exercice de la
profession et d’éducation.

En élaborant ce document, le comité a supervisé une
revue exhaustive des énoncés de politique d’organismes
d’enseignantes et d’enseignants et d’autres ordres
professionnels, ainsi qu’une revue de la littérature
nationale et internationale. Les commentaires sur les
valeurs ancrées dans l’exercice de la profession sont
venus des membres de l’Ordre et du public qui ont
participé à des groupes de discussion et qui se sont
exprimés sur une ébauche préliminaire.

L’Ordre entreprend sa consultation finale sur la
version la plus récente avec les membres de l’Ordre, ses
partenaires et le public. Cette consultation se termine le
1er mai 2000. L’Ordre s’attend à ce que la version finale
du Code de déontologie de la profession enseignante soit
soumis à l’approbation du conseil en juin 2000.

Une fois approuvé, le Code de déontologie de la profession
enseignante et les Normes d’exercice de la profession
enseignante formeront un document qui servira 
aux programmes de formation initiale et de
perfectionnement professionnel agréés par l’Ordre. Ces
documents serviront à agréer, à élaborer et à améliorer

les programmes et activités de formation pour les
enseignantes et enseignants, les directrices et directeurs
d’école, ainsi que les agentes et agents de supervision.

«L’Ordre doit relever plusieurs défis, nommément
décrire les attentes en matière d’éthique d’une manière
qui nous aide à prendre des décisions qui pourront
appuyer l’apprentissage des élèves. Élèves et parents
nous font confiance quand vient le temps de prendre des
décisions sur l’éthique entourant l’apprentissage des
élèves», ajoute West-Hobbs.

Les membres qui souhaitent commenter l’ébauche du
document Code de déontologie de la profession enseignante
peuvent envoyer leurs commentaires d’ici le 1er mai 2000
à Douglas Wilson, chef, Unité des normes d’exercice de la
profession et d’éducation, Ordre des enseignantes et des
enseignants de l’Ontario, 121 rue Bloor est, 
6e étage, Toronto ON  M4W 3M5, ou par télécopieur à
416-961-8822.

Bien que nous acceptons des commentaires sous
toutes les formes, l’Ordre est particulièrement intéressé à
connaître le point de vue des membres sur les questions
suivantes :

1. Quels sont vos commentaires généraux sur l’ébauche
du Code de déontologie de la profession enseignante?

2. Avez-vous des commentaires ou des suggestions sur
les énoncés du code? Prière d’indiquer quel énoncé est
visé par le commentaire ou la suggestion.

3. Dans quelle mesure le code décrit-il ce qui représente
bien les valeurs professionnelles et les responsabilités
éthiques de la profession enseignante? Veuillez
expliquer.

4. De quelles façons le code de déontologie peut-il servir
aux enseignantes et aux enseignants dans la prise de
décision ayant une incidence au plan éthique?

Vous pouvez également envoyer vos commentaires par
le site web de l’Ordre où est affiché le document de
consultation à http://www.oct.on.ca/french/professional_
affairs/ethics.htm

Ébauche du Code de déontologie 
de la profession enseignante : 

accord de principe

Les membres de l’Ordre et du public ont jusqu’au 1er mai pour formuler leurs commentaires au document
complémentaire aux Normes d’exercice de la profession enseignante.
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CODE DE DÉONTOLOGIE  
DE LA PROFESSION 

ENSEIGNANTE

La profession enseignante compte des enseignantes et des enseignants
compétents et sûrs d’eux. Leur travail vise le maintien de la dignité et de
l’honneur de la profession.

En vertu de la confiance qu’il inspire et de l’influence qu’il exerce, tout membre de l’Ordre des enseignantes et
des enseignants de l’Ontario : 

✲ maintient en tout temps des liens professionnels avec les élèves 

✲ reconnaît la nature privilégiée de la relation entre l’enseignante ou l’enseignant et les élèves 

✲ fait preuve d’impartialité et de respect pour chaque élève en tenant compte de ses capacités et de ses
besoins de formation distincts 

✲ tient confidentiels les renseignements sur un élève à moins que leur divulgation soit une exigence de la
loi ou que la sécurité d’une personne soit en jeu 

✲ respecte la dignité humaine, les valeurs spirituelles, les valeurs culturelles, la liberté, la justice sociale,
la démocratie et l’environnement 

✲ collabore avec les autres membres de l’Ordre et d’autres individus pour créer un milieu de travail qui
favorise le développement social, physique, intellectuel, spirituel, culturel, moral et émotif de l’élève 

✲ établit des liens avec les parents ou les tuteurs, en s’appuyant sur leur rôle de partenaires dans
l’éducation de l’élève, fondés sur le respect mutuel, la confiance et la communication 

✲ collabore avec des professionnels d’autres organismes dans l’intérêt de l’élève et conformément à la loi 

✲ fait preuve d’intégrité, d’honnêteté, de justice et de dignité 

✲ respecte la nature confidentielle des renseignements sur les membres de l’Ordre obtenus dans l’exercice
de sa profession à moins que leur divulgation soit requise par la loi ou que la sécurité d’une personne
soit en jeu 

✲ se conforme aux lois et règlements 

✲ informe les personnes concernées d’une manière professionnelle des politiques et pratiques en place
devant être évaluées ou révisées.

✲  ✲  ✲

✲  ✲  ✲
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«L a nouvelle carte
est bien plus
attrayante que

l’ancienne et plus sécu-
ritaire. Les éléments de
sécurité que nous lui
avons ajoutés reflètent la
vraie valeur de la carte, a
dit la registrateure de
l’Ordre Margaret Wilson.
Les membres ont tra-
vaillé fort pour obtenir
leurs qualifications et
nous voulions que leur
carte de compétence
reflète cette réalité.»

Ci-contre se trouve un
exemple de la nouvelle
carte annotée.

Cette année aussi, la
carte de membre est
renouvelée. Elle est faite
d’un plastique plus
flexible et durable, ce qui
devrait lui permettre de
résister à l’usure des
portefeuilles mieux que
l’ancienne version. Le reçu
pour l’impôt a aussi été
refait. «Nous envoyons la
vaste majorité de ces reçus
en février et mars, ajoute
Wilson. Bien entendu, 
il faut le conserver
jusqu’au moment de
produire la déclaration
d’impôt de l’an 2000 au
début de 2001. Nous
remarquons, que, chaque
année, bon nombre de
membres perdent leur
reçu. Nous les avons donc
conçus plus grand et,
nous l’espérons, plus
facile à classer.»

Chaque membre rece-
vra son reçu, sa carte de
membre et sa carte de
compétence par la poste
après avoir payé sa coti-
sation de l’an 2000. Ce
paiement est dû d’ici le
15 avril.

2000
Ontario College of Teachers

Ordre des enseignantes et des enseignants de l'Ontario

121 rue Bloor est, 6e étage
Toronto  ON  M4W 3M5

Carte de compétence

Jannine Leclerc Délivrée : le 9 février 2000
123 rue Principale En vigueur le : 1er Janvier 2000
Ottawa, Ontario  M1K 4P5 No d’inscription : 695324

Page 1

La présente confirme que vous êtes membre en règle de l’Ordre des enseignantes
et des enseignants de l’Ontario en l’an 2000. Sont inscrits ci-après vos diplômes, 
le programme de formation à l’enseignement que vous avez suivi et vos 
qualifications de base et additionnelles.

Diplôme

Baccalauréat en orthopédagogie Université de Sherbrooke, Québec 1984
ORDRE DES ENSEIGNANTES ET DES ENSEIGNANTS DE L’ONTARIO ORDRE DES ENSEIGNANTES ET DES ENSEIGNA

Programme de formation à l’enseignement

Programme de formation initale à l’enseignement - Québec 1985
ORDRE DES ENSEIGNANTES ET DES ENSEIGNANTS DE L’ONTARIO ORDRE DES ENSEIGNANTES ET DES ENSEIGNA

Qualifications de base

Cycles primaire et moyen sept. 1986
ORDRE DES ENSEIGNANTES ET DES ENSEIGNANTS DE L’ONTARIO ORDRE DES ENSEIGNANTES ET DES ENSEIGNA

Qualifications additionnelles

Éducation de l’enfance en difficulté partie 1 (ÉQUIV) sept. 1988
Difficultés d’apprentissage (fondamental)

Arts visuels, partie 1 sept. 1984
Éducation de l’enfance en difficulté partie 2

Langage et parole (fondamental)
Primary Education, Part 1 juin 1992
ORDRE DES ENSEIGNANTES ET DES ENSEIGNANTS DE L’ONTARIO ORDRE DES ENSEIGNANTES ET DES ENSEIGNA

Margaret Wilson Donna  Marie Kennedy
Registrateure Présidente

Fin de la carte de compétence
ORDRE DES ENSEIGNANTES ET DES ENSEIGNANTS DE L’ONTARIO ORDRE DES ENSEIGNANTES ET DESENSEIGNA

121 Bloor Street East, 6th Floor
Toronto  ON  M4W 3M5

Carte de compétence et 
nouvelles et améliorées

Les membres de l’Ordre recevront une carte de compétence
nouveau genre en l’an 2000. La nouvelle carte, conçue par le
personnel de l’Ordre, est le résultat de nombreuses suggestions
et commentaires des membres de l’Ordre.
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Le programme de formation à 
l’enseignement que vous avez suivi est
inscrit en se servant du nom du grade 
ou du diplôme (le cas échéant).

La carte de compétence vous permet
d’enseigner en Ontario. Elle est mise 
à jour et délivrée annuellement sur 
réception de la cotisation.

Est inscrit tout grade d’une université
reconnue en se servant du nom du grade
tel qu’il paraît sur le relevé de notes 
officiel, y compris la mention spécialisé.

La date d’entrée en vigueur correspond 
à la date à laquelle une personne est
devenue membre de l’Ordre. Une année
d’inscription s’étend du 1er janvier au 
31 décembre.

La date de délivrance correspond à la
date à laquelle la carte a été imprimée et
vous a été envoyée.

Votre numéro d’inscription est un code
unique de six chiffres vous permettant
d’avoir accès à votre dossier.

Date à laquelle vous avez reçu votre
grade universitaire.

Une qualification additionnelle 
correspond à une spécialisation ou
à une qualification administrative

inscrite dans le règlement.

Les qualifications de base sont les cycles
(années d’études) et matières pour
lesquels vous détenez les qualifications.
Elles comprennent les qualifications de
base initiales et additionnelles.

La mention ÉQUIV après une 
qualification additionnelle signifie que 
l’on vous a accordé une équivalence en 
fonction des cours que vous avez suivis.

Date à laquelle vous avez terminé 
votre programme de formation à 
l’enseignement et où nous avons reçu 
la recommandation de la faculté aux 
fins de la certification en enseignement.

Dates auxquelles l’Ordre a reçu les
recommandations au titre de cours
menant à une qualification additionnelle
que vous avez suivis dans une faculté.

Éducation de l’enfance en difficulté est
une matière. Cette personne a obtenu
une équivalence lui permettant de 
s’inscrire à la troisième partie. L’un des nombreux éléments garantissant

la sécurité de votre carte.

t carte de membre 2000 : 
s
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C ette année, l’Ordre des enseignantes et des
enseignants de l’Ontario fonctionnera dans le cadre
d’un budget équilibré de 17,67 millions de dollars,

lequel a été approuvé par le conseil de l’Ordre lors de sa
réunion de novembre. 

Avant d’approuver le budget, le conseil a pris
connaissance d’un rapport rédigé par des membres du
personnel chargés d’analyser les résultats financiers de
l’Ordre depuis sa création et d’établir des prévisions pour
les quatre prochaines années. Les revenus, qui ont
augmenté au cours de chacune des trois premières années,
vont finir par se stabiliser. Parallèlement, les dépenses,
moins élevées que prévu, s’accroissent plus rapidement que
les revenus. Le rapport en conclut que si l’Ordre a affiché
un excédent des revenus au cours de chacune des trois
premières années, cette tendance ne devrait pas se
poursuivre au-delà de l’an 2000.

En l’an 2000, les revenus d’ensemble devraient s’élever à
17,67 millions de dollars. Bien que le budget de l’an dernier
prévoyait des revenus de 16, 083 millions de dollars, les
revenus réels se sont élevés à 17,5 millions de dollars. Ces
revenus ont augmenté régulièrement de 1997 à 1999, car au
moment où les budgets ont été fixés, il était impossible de
prédire qu’un si grand nombre d’enseignantes et
d’enseignants allaient décider de verser ou de renouveler
leur cotisation à l’Ordre.

L’Ordre tire la plus grande partie de ses revenus des
cotisations, lesquelles constituaient près de 90 pour 100 des
revenus en 1999, et cette tendance se poursuivra au cours
des années à venir. L’Ordre reçoit également chaque année
300 000 $ de revenus publicitaires grâce aux annonces qui
paraissent dans Pour parler profession/Professionally Speaking.
Cette somme permet de compenser les coûts de production
de la revue, ce qui en réduit le prix moyen à 1 $ par membre
et par numéro, ou 4 $ par an, frais de port compris.

La plus grande partie de l’excédent des revenus
enregistré de 1997 à 1998 a été placée dans une affectation
pour fonds de roulement afin de veiller à ce que l’Ordre
puisse continuer à mener ses activités sans avoir à prélever
de droits spéciaux. L’Ordre a prévu un déficit en 2001 si la
cotisation demeure à 90 $. Le comité des finances a
recommandé que tout excédent des revenus enregistré en
1999 soit déposé dans une affectation pour la stabilisation
de la cotisation afin que l’Ordre puisse réaliser son projet de
maintenir la cotisation à 90 $ après l’an 2000.

Les dépenses relatives aux services aux membres et à la
transparence devraient continuer d’augmenter. Les comités
de discipline et d’aptitude professionnelle sont restés bien
en deçà de leur budget, le nombre d’audiences ayant
augmenté plus lentement que prévu. Fin 1999, le calendrier
des audiences était très chargé et les coûts prenaient
rapidement de l’ampleur dans ce secteur.

Le poste intitulé Rémunération du personnel concerne
118 employés à temps plein et des employés temporaires
pendant les périodes de pointe. Les budgets affectés au
conseil et aux comités sont quant à eux maintenus aux
mêmes niveaux qu’en 1999. Les dépenses relatives au
conseil et aux comités représentent les frais de
déplacement, de repas et d’hébergement encourus par les
membres élus tenus d’assister aux réunions. Les indemnités
journalières et les frais de déplacement des membres
nommés sont remboursés par la province.

Les services généraux aux membres augmentent de 
262 000 $ par rapport à 1999. Cette hausse est due à des
coûts de production plus élevés du magazine, au coût du
papier, à l’augmentation de la circulation et des frais
d’affranchissement des cartes de compétence. Les budgets
concernant l’appui au fonctionnement changent peu par
rapport à 1999 sauf dans le cas du budget informatique qui
bénéficie d’une hausse considérable, mais conforme à celle
des années précédentes.

La constitution d’une provision de 700 000 $ est
recommandée dans le cadre du budget prévu pour les
élections. Les charges d’élection de l’an 2000 seront
encourues au cours de l’an 2000 et amorties pendant la
durée du mandat du conseil élu. Le budget tient compte des
frais d’impression, d’envoi, de publicité, de rémunération
du personnel temporaire, d’achat de matériel et de
vérification de l’élection. 

Le comité des finances prévoit qu’à partir de 2001, les
revenus cesseront de dépasser les dépenses et l’Ordre devra
donc commencer à puiser dans les réserves qu’il aura
constituées pour répondre aux attentes.

Le conseil de l’Ordre approuve un 
équilibré pour l’an 2000
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BUDGET DE FONCTIONNEMENT
(en milliers de dollars) 2000 1999 1998

reél
Revenus

1. Cotisation annuelle 15 660 14 868 15 603
2. Autres droits 1 100 695 1 059
3. Revenus publicitaires 300 250 201
4. Intérêts et autres revenus 610 270 435

17 670 16 083 17 298
Dépenses

5. Rémunération du personnel 8 454 8 055 7 319
6. Conseil et comités 291 291 174
7. Services généraux aux membres 1 689 1 427 1 208
8. Questions professionnelles 404 319 244
9. Enquêtes et audiences 1 210 1 210 485
10. Appui au fonctionnement 4 747 3 814 3 761
11. Amortissement de l’actif et dépréciation 875 911 865

17 670 16 027 14 056
Excédent des revenus sur les dépenses – 56 3 242

BUDGET DES IMMOBILISATIONS

12. Améliorations locatives 150 160 218
13. Mobilier et équipement 200 95 112
14. Matériel informatique 275 30 177
15. Charges d’élection (charges reportées) 700 100

1 325 385 507

budget 

L e gouvernement a approuvé la
prolongation de six mois du
mandat du premier conseil de

l’Ordre, soit jusqu’au 31 octobre
2000. La ministre de l’Éducation
Janet Ecker a informé le conseil de
cette décision lors de sa visite le 
18 novembre dernier.

Cette prolongation ne modifie
rien au mandat des membres qui
sont nommés au conseil par le
gouvernement pour une période
d’un ou deux ans.

Cette prolongation s’avère
nécessaire pour mettre en œuvre le
nouveau règlement de l’Ordre sur
les élections qui reflètent les
modifications apportées par la loi
160. La proposition de règlement
prévoi t  une  représenta t ion
spéc i f ique  pour  les  conse i l s
scolaires de langue française
catholiques et publics, ainsi 
que pour les directrices et
directeurs d’école.

L’Ordre a soumis en décembre
1998 le règlement sur les élections
au gouvernement aux fins de 
son approbation, mais un menu
lég is la t i f  par t i cu l ièrement  
chargé et l’élection provinciale 
ont  empêché le gouvernement 
de l’adopter.

D’autres renseignements sur ce
règlement et sur l’élection des
membres du conseil paraîtront
dans les prochains numéros de
Pour parler profession.

Prolongation 
du mandat du
conseil

ERRATA
Dans le numéro de septembre 1999 de Pour parler profession,
nous avons malheureusement inversé les photos de deux de nos 
nouveaux membres, Larry Mongeon et Allen Pearson. Nous leur
offrons nos excuses.

Allen PearsonLarry Mongeon
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Jusqu’au 15 avril pour
payer la cotisation
À nouveau cette année, la date limite pour payer la cotisation à l’Ordre est
le 15 avril. La cotisation demeure inchangée à 90 $ et ce, pour une
quatrième année de suite. C’est la cotisation la moins élevée exigée par les
35 ordres professionnels de la province.

La majorité des membres de l’Ordre qui travaillent pour un conseil
scolaire ont vu leur cotisation déduite de leur salaire par leur employeur au
début de janvier. Les enseignantes et enseignants suppléants qui sont
incertains quant à la façon de payer leur cotisation peuvent demander à
leur conseil scolaire si elle a été déduite de leur salaire.

Les membres qui ont reçu un avis à leur domicile doivent s’assurer que
l’Ordre reçoit le paiement d’ici le 15 avril. L’Ordre a envoyé par la poste les
avis à l’adresse de leur domicile qui est inscrite au tableau des membres. Il
incombe à chaque membre d’informer l’Ordre de tout changement
d’adresse et ce, dans les 30 jours suivant ce changement.

«Les enseignantes et enseignants qui travaillent avec du personnel de
suppléance leur rendraient service en leur rappelant de payer leur cotisation
à temps si le conseil ne la déduit pas de leur salaire. Le moyen le plus simple
de la payer est de retourner un chèque avec le talon de l’avis de cotisation
dans l’enveloppe prévue à cette fin. Ils peuvent payer la cotisation par
téléphone avec la carte VISA, MasterCard ou American Express, a précisé
Lynda Palazzi, coordonnatrice des Services aux membres. Les membres
devraient aussi savoir qu’il est plus facile de joindre le service à la clientèle
entre 8 h 30 et 10 h et entre 16 h 30 et 17 h. Le volume d’appels est le plus
élevé entre midi et 14 h. Si vous payez par carte de crédit, veuillez vous
assurer d’avoir votre numéro d’inscription ou votre numéro d’assurance
sociale à portée de la main, ainsi que votre carte de crédit.»

Un membre qui ne paie pas sa cotisation d’ici le 15 avril sera
automatiquement suspendu et n’aura pas le droit d’enseigner dans une
école financée par les fonds publics en Ontario. Il devra aussi faire une
demande de remise en vigueur par écrit et payer les droits de remise en
vigueur de 100 $, en plus de la cotisation de 90 $.

Sur réception du paiement, l’Ordre enverra par la poste à chaque
membre ayant une adresse à domicile valable dans ses dossiers sa carte de
compétence de l’an 2000, sa carte de membre de l’an 2000 et un reçu pour
l’impôt de l’an 2000. 

N ul besoin de les féliciter par
téléphone, mais le personnel du
centre d’appels à répondu à 

140 898 appels en 1999, soit
l’équivalent d’un appel par plus de 80
pour 100 des membres de l’Ordre.

«Les gens nous appellent d’abord
et avant tout pour savoir quel est le
statut de leur demande d’inscription»,
affirme Marina Brasil, chef du Service
à la clientèle de qui relève le centre
d’appels et le comptoir d’inscription.

Bon nombre d’appels portent sur la
cotisation, les droits à verser pour
d’autres services et pour se renseigner
sur les exigences de l’inscription, et
viennent tout spécialement des
enseignantes et enseignants formés à
l’extérieur de l’Ontario ou du Canada,
précise Brasil.

En 1999, le mois de mars a été le plus
occupé, reflétant ainsi le fait que la
cotisation annuelle est due le 
15 avril et que les finissants veulent
s’inscrire pour la première fois. Le centre
d’appels a répondu à 19 638 appels en mars
et à 16 648 appels en avril.

Le personnel du centre d’appels
vise à répondre à 70 pour 100 des
appels en moins de trois minutes,
objectif qu’il a atteint chaque mois en
1999. Presque chaque mois, le
personnel répond à 95 pour 100 des
appels en deçà de trois minutes.

Et dans les autres cas? «Cela
dépend du moment où les membres
nous téléphonent. Nous sommes le
plus occupés entre midi et 14 h, ce qui
veut dire qu’il se peut qu’une
personne ait à attendre plus
longtemps, tout dépendant du

volume. Il est préférable d’appeler
entre 8 h 30 et 10 h ainsi qu’entre 16 h
et 17 h», ajoute Brasil.

Douze personnes répondent aux
appels, en retournent et sont sur place
au comptoir d’inscription qui reçoit
environ 45 visiteurs par jour. En outre,
trois agents traitent des cas qui
nécessitent un suivi et fournissent une
formation continue au personnel pour
s’assurer qu’il demeure au courant des

tendances et des particularités des
règlements de l’Ontario qui régissent
la profession enseignante.

Le personnel du Service à la
clientèle a accès aux dossiers des
membres par ordinateur ce qui lui
permet de répondre aux questions
sur-le-champ.

Le centre d’appels et le comptoir
d’inscription sont ouverts de 8 h 30 à
17 h, du lundi au vendredi. Le personnel du centre d’appels de l’Ordre

répond à près de 1 200 appels par jour.

Un service à la clientèle volubile
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L e projet d’évaluation des ensei-
gnantes et enseignants occupait
une  place  prépondérante lors

de l’allocution prononcée par la
ministre de l’Éducation Janet Ecker
devant le conseil de l’Ordre le 18
novembre. Le gouvernement avait
officiellement demandé l’avis au
conseil sur cette question la semaine
précédente. 

La ministre a insisté sur le fait 
que ce projet se veut complémentaire
aux activités de perfectionnement
professionnel auxquelles les ensei-
gnantes et enseignants participent
et aux évaluations menées par les
conseils scolaires et les directions
d’école.

«Demeurer à jour ne constitue pas
un défi unique à la profession
enseignante, a dit Ecker qui exprimait
son point de vue sur la question.

Chaque profession, des avocats aux
comptables aux professionnels de la
santé, doivent également relever ce
défi. L’évaluation des enseignantes et
enseignants se veut une forme
d’assurance de la qualité, si vous
voulez, et une garantie pour les élèves
et les parents que nos enseignantes et
enseignants sont aussi bons qu’ils
doivent l’être.»

La ministre a répété le besoin de
rester ouverts aux propositions de
tous les partenaires en éducation. «Je
sais que nous partons tous d’un point
de vue différent et que, sur certaines
questions, nos opinions seront
divergentes, a ajouté Ecker. Or,
partant de ces différences, nous avons
le choix de discuter ensemble et ce, à
l’avantage des intérêts que nous
avons en commun, soit de donner aux
enfants ontariens la meilleure

éducation qui soit et s’assurer que les
enseignantes et enseignants ontariens
sont les meilleurs qui puissent être.»

La ministre Ecker a souligné le
travail accompli par le conseil :
normes d’exercice, code de déonto-
logie ,  processus  d’agrément  e t
politique sur la vérification du casier
judiciaire. Elle a aussi mis en relief
l’exercice de sensibilisation de l’Ordre
sur la pénurie d’enseignantes et
d’enseignants qui a contribué à une
augmentation du financement des
facultés d’éducation et à un renou-
veau de l’intérêt pour la profession
enseignante en Ontario.

La ministre de l’Éducation a conclu
son allocution en invitant tous les
partenaires à collaborer. Elle a insisté
sur sa volonté de mener à bien les
projets du gouvernement. «Le gouver-
nement a un nouveau mandat et un
ordre du jour très ambitieux, et je crois
avoir été très claire quant aux
orientations de cet ordre du jour, a-t-
elle précisé. Je crois aussi avoir été très
claire quant au besoin de votre avis, de
votre aide et de celui des autres
partenaires en éducation si nous
voulons relever les défis qui nous
attendent tous.»

«Le secteur de l’éducation compte
des groupes très diversifiés –
enseignants, élèves, parents, conseils
scolaires, facultés, éducateurs, conseil-
lers scolaires, contribuables. Le
système scolaire n’appartient à
personne d’entre nous. Il appartient
aux enfants qui veulent s’assurer un
avenir et aux communautés  qui
appuient nos écoles.» 

La ministre de l’Éducation Janet Ecker voit l’évaluation du personnel enseignant comme une
forme d’assurance de la qualité.

Au menu de l’allocution de la ministre : 
l’évaluation des enseignants, l’ouverture des 
communications et les projets du gouvernement
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MEMBRE : DENNIS CHARLES DOHERTY

DÉCISION : Révocation de son certificat 
d’inscription et de sa carte 
de compétence

Un panel du comité de discipline de l’Ordre a tenu une
audience publique le 10 janvier relativement aux allégations
de faute professionnelle contre Dennis Charles Doherty, âgé
de 59 ans, de Kingston. Autrefois bibliothécaire-enseignant au
Conseil de l’éducation du comté de Frontenac, Doherty a été
certifié en enseignement en 1970. Il n’a pas assisté à l’audience
et n’a pas été représenté par un avocat.

Voici quelles sont les allégations de faute professionnelle
contre Doherty : ne pas avoir respecté les normes de la
profession, avoir infligé à des élèves des mauvais traitements
d’ordre physique, sexuel, verbal, psychologique ou affectif,
ne pas avoir observé la Loi sur l’éducation et ses règlements
d’application, avoir commis un acte que les membres
pourraient juger honteux, déshonorant ou contraire aux
devoirs de la profession, ainsi que s’être conduit de manière
qui ne sied pas au statut de membre.

Dans un énoncé des faits soumis au panel, Doherty a
admis avoir eu des relations sexuelles avec d’anciens élèves
et ce, pendant plusieurs années. Il a reconnu que son
comportement constituait une faute professionnelle.

En avril 1997, Doherty a été accusé de diverses infractions
criminelles. Il a été trouvé coupable le 12 novembre 1999, en
vertu du Code criminel du Canada de trois chefs d’accusa-
tions : attentat aux mœurs, tentative d’avoir des relations
sexuelles illicites et relations sexuelles illicites.

Le panel a trouvé Doherty coupable de faute
professionnelle et a ordonné la révocation de son
certificat d’inscription et de sa carte de compétence. La
décision du panel paraîtra dans le tableau public des
membres de l’Ordre.

MEMBRE : WILLIAM AMBROSE MOLONEY

DÉCISION : Suspension de son certificat 
d’inscription et de sa carte 
de compétence

Un panel du comité de discipline de l’Ordre a tenu une
audience publique du 1er au 4 novembre relativement aux
allégations de faute professionnelle contre William
Ambrose Moloney, âgé de 42 ans, de Newcastle. Moloney
est enseignant au Conseil scolaire de district catholique de
Peterborough-Victoria-Northumberland. Il a été certifié en
enseignement en 1986.

Voici quelles sont les allégations de faute
professionnelle contre Moloney : ne pas avoir respecté
les normes de la profession, avoir infligé à des élèves
des mauvais traitements d’ordre physique, sexuel,
verbal, psychologique ou affectif, ne pas avoir observé
la Loi sur l’éducation et ses règlements d’application,
avoir commis un acte que les membres pourraient juger
honteux, déshonorant ou contraire aux devoirs de la
profession, ainsi que s’être conduit de manière qui ne
sied pas au statut de membre.

Le panel a entendu la preuve entourant un incident
qui s’est déroulé après une partie de hockey en octobre
1997. La victime et d’autres élèves ont dit au panel que
la victime est sortie de la douche et a claqué Moloney
avec une serviette. L’enseignant a suivi l’élève dans la
douche, en a bloqué l’entrée et a touché l’élève avec un
bâton de hockey. 

Le panel a trouvé Moloney coupable de deux
allégations de faute professionnelle – ne pas avoir
respecté les normes de la profession et s’être conduit de
manière qui ne sied pas au statut de membre – et a
ordonné la suspension de son certificat d’inscription et
de sa carte de compétence pendant une période de cinq
jours. La suspension est réputée avoir été servie
pendant la période où le membre a été suspendu par le
conseil scolaire. La décision du panel paraîtra dans le
tableau public des membres de l’Ordre.

Décisions du comité de discipline
Des panels du comité de discipline ont ordonné la publication du sommaire de trois

audiences disciplinaires récents dans Pour parler profession.
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MEMBRE : RAYMOND PAQUETTE

DÉCISION : Révocation de son certificat 
d’inscription et de sa carte 
de compétence

Un panel du comité de discipline de l’Ordre a tenu une
audience publique le 29 novembre relativement aux
allégations de faute professionnelle contre Raymond
Paquette, âgé de 59 ans, de Corbeil. Paquette a été certifié en
enseignement en 1970. Il n’a pas assisté à l’audience et n’a
pas été représenté par un avocat.

Voici quelles sont les allégations de faute professionnelle
contre Paquette : ne pas avoir respecté les normes de la
profession, avoir infligé à des élèves des mauvais
traitements d’ordre physique, sexuel, verbal,
psychologique ou affectif, ne pas avoir observé la Loi sur
l’éducation, avoir contrevenu à une disposition législative
ou réglementaire qui se rapporte à son aptitude à détenir
une carte de compétence, avoir commis des actes que les

membres pourraient juger honteux, déshonorants ou
contraires aux devoirs de la profession, ainsi que s’être
conduit de manière qui ne sied pas au statut de membre.

Le panel a entendu la preuve qu’entre janvier 1970 et
décembre 1983, Paquette a agressé sexuellement et a attenté
aux mœurs de six enfants de moins de 18 ans, dont deux
étaient ses élèves. Le panel a aussi entendu que Paquette
aurait commis un acte de grossière indécence sur ces enfants.

En mai 1997, Paquette a été accusé, en vertu du Code
criminel du Canada, de neuf infractions de nature sexuelle et a
plaidé coupable à sept des neuf chefs d’accusation en août
1998. Il a été condamné à deux ans moins un jour
d’emprisonnement, suivis de deux ans de probation pendant
lesquelles il a dû suivre un traitement de réadaptation et il lui
a été interdit d’être en compagnie d’enfants de moins de 
16 ans sans être accompagné d’un adulte.

Le panel a trouvé Paquette coupable de faute
professionnelle et a ordonné la révocation de son
certificat d’inscription et de sa carte de compétence. La
décision du panel paraîtra dans le tableau public des
membres de l’Ordre. 

L e conseil de l’Ordre a approuvé à
l’unanimité les premières normes
d’exercice de la profession

enseignante en Ontario.
Les normes définissent ce que

signifie être enseignante ou enseignant
et ce qui donne son caractère unique à la
profession. Elles servent au processus
d’agrément de l’Ordre et constitueront
les fondements des activités de
formation à l’enseignement.

Les normes d’exercice donnent une
description des connaissances,
compétences et valeurs inhérentes à la
profession. Elles articulent les buts et
attentes d’une profession qui a pour
mandat de favoriser l’apprentissage
des élèves.

Le conseil a donné son accord de
principe à l’ébauche des normes en
décembre 1998 et l’a soumise à un
processus de validation de janvier à mai

l’année dernière. Les commentaires
reçus des membres du et grand public
pendant ce processus ont montré
l’appui soutenu pour les normes.

«La réaction à l’ébauche des
normes a été très positive», a dit
Clarice West-Hobbs, présidente du
comité des normes d’exercice de la
profession et d’éducation, au conseil
avant que les membres ne donnent
leur approbation finale au document à
leur réunion du 19 novembre. «Des
270 réponses reçues par écrit des
membres, du public et d’organismes
publiques, 85 pour 100 étaient
positives. Environ 600 membres de
l’Ordre ont également participé à la
validation des normes à l’aide
d’études de cas.»

Des centaines de membres du
public et de la profession, soit des
membres de la profession, des

fédérations d’enseignantes et d’ensei-
gnants, des facultés d’éducation et des
représentants des agentes et agents de
supervision et des conseillères et
conseillers scolaires, ont participé à
l’élaboration du document Normes
d’exercice de la profession enseignante.

«Avec le temps, les normes
continueront d’évoluer et de se
raffiner, a ajouté West-Hobbs. C’est là
un document évolutif qui s’adaptera
aux changements survenant en
éducation.»

Le document Normes d’exercice de la
profession enseignante est joint au
présent numéro de Pour parler
profession/Professionally Speaking. Les
nouveaux membres de la profession
enseignante en Ontario recevront leur
copie des normes dans le Guide du
nouveau membre. 

Le conseil approuve les normes d’exercice de 
la profession enseignante


